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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Les frais bancaires pesant sur les clients à découvert ont connu une 
forte augmentation ces dernières années. Ces frais représentent un montant 
annuel supérieur à six milliards d’euros, sommes prélevées le plus souvent 
sur les comptes des Français les plus défavorisés.  

Ces frais impactent durement la vie de nombreux foyers en accroissant 
la descente aux enfers financière que constituent les fins de mois difficiles.  

Selon une étude complète du comparateur interbancaire 
Panorabanques relative aux frais bancaires, 46 % des Français ont été à 
découvert au moins une fois en 2021. Sur ces 46 % de Français, 19 % sont 
à découvert tous les mois, 13 % tous les trimestres et 15 % une fois dans 
l’année. 70 % de ces découverts sont liés à une situation financière difficile 
ou à une dépense importante imprévue, le montant moyen du découvert 
en 2021 s’établissant à 232 euros. 

80 % des Français disposent d’une autorisation de découvert, 
mais 49 % de ceux qui sont à découvert la dépassent au moins une fois par 
an. Le montant moyen de dépassement s’est élevé à 284 euros en 2021. 

Il existe par ailleurs d’importantes inégalités entre les Français face au 
découvert. En effet, alors que 58 % des Français ayant des 
enfants affirment être dans le rouge au moins une fois par an, ils sont 39 % 
chez ceux qui vivent sans enfant. De même, 51 % des 18-34 ans sont en 
situation de découvert au moins une fois dans l’année, contre 38 % chez 
les 66 ans et plus. Enfin, les ménages les plus modestes, dont les revenus 
n’excèdent pas 1 500 euros par mois, sont davantage touchés (50 %) par 
rapport à ceux qui perçoivent plus de 3 000 euros par mois (34 %). 

L’autorisation de découvert est payante pour la quasi-totalité des 
banques (dix euros par an) auquel s’ajoute bien sûr les commissions 
d’intervention jusqu’à 80 euros par mois, le coût de la lettre d’information 
pour compte débiteur non-autorisé (dix euros par opération), et les agios 
dont le taux nominal varie entre 16 % et 21 % du montant du découvert 
non-autorisé. 

La présente proposition de loi vise à instaurer un plafond des frais 
perçus sur les incidents de fonctionnement des comptes bancaires détenus 
par les personnes physiques dans les établissements de crédit. Ce plafond 
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est fixé à un euro par incident, dans la limite de 10 euros par mois et 
de 100 euros par an. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

Le code monétaire et financier est ainsi modifié : 

1° Le II de l’article L. 133-26 est abrogé.  

2° L’article L. 312-1-3 est ainsi rédigé :  

« Art. L. 312-1-3. – L’ensemble des frais et commissions perçus en 
raison d’irrégularités de fonctionnement d’un compte bancaire, défini par la 
loi, le règlement ou créés par l’établissement de crédit, sont plafonnés. Ce 
plafond ne peut excéder 1 euro par opération, 10 euros par mois 
et 100 euros par an. Ce plafond inclut également les intérêts débités à 
raison d’un solde débiteur du compte pendant un ou plusieurs jours. ». 

« Pour les incidents de paiement, constitués par tout rejet d’un ordre de 
paiement reçu par le prestataire de services de paiement du payeur en 
raison d’un défaut ou d’une insuffisance de provision, à l’exception des 
rejets de chèques, les frais perçus par ce prestataire au titre de ces incidents 
ne peuvent excéder le montant de l'ordre de paiement rejeté, dans la limite 
d'un plafond de 10 euros ». 

 

 

 

 

 


